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Mise en œuvre opérationnelle de la GeMAPI sur le 

territoire Martinique

Synthèse de l’étude des 3 EPCI
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Préfiguration de l’exercice de la compétence GeMAPI

Phase 1

•Cadrage juridique 
de la prise de 
compétence

•Etat des lieux

Phase 2

•Définition des 
ambitions

•Propositions de 
gouvernance

Phase 3

•Hiérarchisation des 
actions à mener

•Organisation et 
moyens pour 
exercer la 
compétence

Convention d’achat groupé CACEM, CAP NORD, ESPACE SUD

Mission d’Appui Technique de Bassin 2018-2019
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Décision d’exercice à 

l’échelle de chaque EPCI 
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Contenu de la 

compétence
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La définition de la compétence GeMAPI
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La définition de la compétence GeMAPI



Les ouvrages PI : seule 
obligation réglementaire 
d’intervention des EPCI

2
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Obligation réglementaire d’intervention des EPCI

La collectivité GEMAPIENNE doit définir les systèmes d’endiguement dont 

elle veut solliciter leur autorisation

Régulariser les digues en définissant pour chacune d’elle :

Un ensemble d’ouvrage entrant dans le système d’endiguement et leur maîtrise

Un niveau de protection associé à une crue de référence

Une zone protégée pour ce niveau de protection

La situation actuelle :

CACEM : 7 ouvrages classés 

CAP NORD : 2 ouvrages classés 

ESPACE SUD : 1 ouvrage classé 



9



10



11



12

La collectivité GEMAPIENNE a d’ores et déjà une responsabilité sur les 

digues existantes

Elle doit mener les actions nécessaires à garantir le bon fonctionnement 

des digues :

entretien des ouvrages, maintenance et réparations

surveillance, tenue d’un registre

visite technique périodique, approfondie, rapport de surveillance obligatoires

En cas de défaillance, la responsabilité pénale de l’EPCI / du Président  peut être 

engagée.



Actions relevant de la 

possibilité d’agir
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Un nécessaire cadre d’interventions à établir par les EPCI-FP

Une doctrine d’intervention :

La collectivité compétente en GeMAPI est rarement en situation 

d’obligation d’intervenir, mais surtout en situation de possibilité

Un cadre de coopération des acteurs publiques :

Des doctrines d’interventions qui doivent être connues et maîtrisées

par l’ensemble des acteurs publiques

Une visibilité sur les moyens engagés et leur mutualisation

Une coordination à l’échelle de l’île

Un règlement d’interventions

Des modalités particulières selon leur nature (interventions d’office, 

interventions sur fonds d’autrui, interventions pour le compte de …)

Des règles d’équité d’interventions

=> Un 

encadrement des 

décisions et 

l’expression du 

projet politique 

=> Une base 

commune de 

dialogue, pour 

des actions 

concertées

=> Une 

sécurisation des 

actes
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L’obligation d’entretien des cours d’eau

L’article L.215-14 du CE indique « le propriétaire riverain est tenu à un 

entretien régulier du cours d'eau. L'entretien régulier a pour objet de 

maintenir le cours d'eau dans son profil d'équilibre, de permettre 

l'écoulement naturel des eaux et de contribuer à son bon état écologique »

Les cours d’eau, définis par l’arrêté11-04192 du 8 décembre 2011 en 

Martinique, font partie du Domaine Public Fluvial (DPF).

L’article L.215-14 du CE s’applique également au cours d’eau du DPF :  

c’est donc à l’Etat que revient la tâche de l’entretien courant des cours 

d’eau du DPF .

A noter l’obligation de l’Etat ne s’applique pas au droit des ouvrages qui ne 

sont pas sa propriété (pont, seuil…)

Il n’appartient donc pas aux EPCI d’entretenir les cours d’eau
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Une doctrine d’interventions pour les EPCI-FP

Ne relève pas de 

la GeMAPI Peut ne pas faire, 

faire-faire ou faire

au titre de la GeMAPI

PRIORITES 1 PRIORITES 2

PRIORITES 3

+++ ++ +

Engager des moyens 

suffisants avant d’envisager 

une intervention de priorité 

inférieure

Possibilité de s’engager en complément des 

priorités plus élevées et dans la limite des 

choix budgétaires de la collectivité =

CHOIX POLITIQUE
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Une doctrine d’interventions pour les EPCI-FP

PRIORITES 1 :

La surveillance (= veille) des cours d’eau et des zones humides

La mise en place d’un guichet ou d’une boîte aux lettres destiné à 

recueillir les signalements des communes

L’instruction des situations connues, relevées sur le terrain ou signalées, 

selon les différents arbres de décision proposés dans la doctrine

La saisie des acteurs en situation de responsabilité pour les situations 

connues, nécessitant une intervention, et son suivi dans le temps

Les interventions relatives aux ouvrages propriétés de l’EPCI-FP
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Fiche pratique :  Embâcle
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Fiches pratiques Ouvrage Transversal



20Partie 1 . Partie 2 . Partie 3 .  …

Gros Morne – Pont 

communal chemin Berault -

Quartier GLOTIN

Avant et après intervention 

de la DEAL
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Fiche pratique Embouchure
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Une doctrine d’interventions pour les EPCI-FP

PRIORITES 2 :

Ensemble des interventions « simples » du DPF à coordonner avec l’Etat :

- entretien régulier de la ripisylve, en vue d’une intervention sur les plantes envahissantes 

portant atteinte à la qualité des milieux aquatiques des cours d’eau, et/ou de la 

conduite d’une politique préventive envers la formation d’embâcles,

- opérations de restauration de berges des cours d’eau dont les potentialités 

écologiques sont affectées par leur érosion,

- opérations de renaturation dont les potentialités écologiques sont affectées par une 

problématique d’atterrissement ou d’envasement.

L’intervention d’office visant l’enlèvement d’embâcle, d’accumulation de 

plantes envahissantes ou d’atterrissements sur le DPF, lorsqu’un danger 

imminent vis-à-vis du risque d’inondation est constaté, et que la saisie de 

l’acteur responsable de premier rang est restée sans effet.

De concert avec les Maires
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Fiches pratiques : continuité écologique au niveau Rivière 

Blanche et Rivière Lézarde 

Avant et après intervention
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Fiches pratiques : continuité écologique au niveau Rivière 

Blanche et Rivière Lézarde 

Avant et après intervention
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Une doctrine d’interventions pour les EPCI-FP

PRIORITES 3 :

Deux principales catégories d’interventions :

- La réalisation d’actions « complexes » et/ou multi-partenariales par les EPCI

- Le soutien de l’EPCI (financier et/ou technique) à l’intervention de tiers

Une sous-priorisation selon différents critères :

- L’existence de démarches partenariales

- La participation financière de tiers bénéficiaire

- L’intérêt retiré par le tiers bénéficiaire

Niveau +++ Niveau ++ Niveau +

Réalisation 

par l’EPCI

Diagnostic hydro-
morphologique et plans de 

gestion de cours d’eau
Opérations de renaturation 

du DPF 

Actions sur zones humides
Autres opérations de 
renaturation du DPF 

Continuité écologique
Autres études et opérations 

visant les enjeux d’érosion de 
berges ou d’envasement de 

cours d’eau

Soutien à 

des tiers
Gestion de zones humides

Continuité écologique
Soutien à des actions issues 

des plans de gestion de 
cours d’eau

Continuité écologique
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Fiche pratique :  Berges 



27

* = coordination recommandée pour mutualiser les 
moyens et développer une action préventive 



Exemple :  Erosion de berges sur cours d’eau DPF
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Premiers retours d’expérience

Saisie des propriétaires de biens en situation 

de danger et du Maire de la commune

Mise en sécurité avant 

suites à donner le cas 

échéant
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Fiche pratique - PAPI



Conclusion

4
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Synthèse des priorités et organisation

Hiérarchisation Objet Outils associés

Priorité 1

Gestion des digues de protection 

contre les inondations
/

Veille sur les cours d’eau et les zones 

humides, instruction et saisie des 

acteurs

Appui / Assistance

Arbres de décision

Partenariat avec l’Etat

Priorité 2
Interventions « simples » sur les cours 

d’eau
Partenariat avec l’Etat

Intervention d’office sur le DPF Action d’office

Priorités 3

Mise en œuvre et animation de PAPI /

Actions complexes et/ou multi-

partenariales sur les cours d’eau ou les 

zones humides

Partenariat avec l’Etat

Partenariats avec d’autres 

acteurs (communes, CTM …)

Soutien aux tiers sur les zones humides

Règlement d’interventionsSoutien aux tiers en matière de 

continuité écologique
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Un projet de partenariat avec l’Etat

Ce que fait l’Etat :

Ce que peuvent faire l’Etat 

et/ou les EPCI-FP selon les 

circonstances :

Ce que font les EPCI-FP :

Entretien régulier et 

« historique »

de la ripisylve et des 

atterrissements

Interventions ponctuelles post-

crue et/ou à la demande des 

EPCI-FP sur des tronçons 

sensibles (embâcles, 

atterrissements)

Etudes hydro-morphologiques

Définition de plans de gestion

Programme d’entretien 

complémentaire (ripisylve, 

embâcle potentiel, plantes 

envahissantes)

Restauration écologique des 

berges

Correction du profil en travers 

des cours d’eau

Veille sur les cours d’eau

Boîte aux lettres des 

remontées communales

Transmission des requêtes 

à l’Etat et suivi

Entretien de leurs 

ouvrages

Protection de leurs 

ouvrages

Des engagements

à formuler par des moyens

qui lui sont propres

=

Des garanties pour 

les EPCI-FP

Des engagements

à formuler par des moyens

qui leur sont propres

=

Des gages de sérieux 

Des responsabilités assumées

Un contenu et 

une « répartition »

à convenir



CONTACT :

Merci de votre Attention


